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Introduction


Cent quatre-vingt-dix États sont représentés à l’Organisation des Nations unies. Tous sont ou se disent démocratiques, ce qui suppose au moins qu’ils aient une assemblée législative élue, et souvent deux. Beaucoup de ces pays comportent des subdivisions administratives ou politiques aux noms divers : États, provinces, länder, régions, départements… Tout comme les villes et les villages, elles sont le plus généralement administrées par une assemblée élue.

Une fois désignées, ces assemblées sont censées être à l’image de leurs électeurs ; sauf dans quelques cas de démocratie directe comme le référendum, ce sont elles qui, au nom du peuple souverain, délibèrent, prennent des décisions, votent les lois.

Une image, une carte, un plan, une photographie, doivent être fidèles à l’original, au moins dans ses proportions. Dès lors, il semble que ce soit un simple problème mathématique. À la question de la perfection représentative, il devrait y avoir une réponse qui, même si elle n’a pas été calculée, a dû être trouvée empiriquement. Si bien que, à quelques exceptions près que Montesquieu nous expliquerait par la théorie des climats, on devrait observer un mode électoral identique dans tous les États souverains.

Or ce qui frappe l’observateur, c’est au contraire la grande variété des mécanismes qui fonctionnent aujourd’hui. En ce qui concerne la désignation des assemblées législatives, dans les cent quatre-vingt-dix États souverains, il serait bien difficile de trouver deux pays où elles soient élues en suivant exactement les mêmes règles. Des expressions nous reviennent à l’esprit, témoins de la diversité des solutions, souvenirs de comptes rendus d’actualité : collèges électoraux, circonscriptions, premier tour, scrutin majoritaire, scrutin proportionnel, listes, panachage, plus forts restes, plus forte moyenne, apparentements, découpage…

Si l’on sort du champ politique, les exemples se multiplient. Des partis, des associations, des syndicats désignent leurs comités directeurs. Et leurs systèmes de vote varient à l’infini. N’est-il pas possible, armé de sa seule rationalité, de définir un mode de vote idéal, celui qui, sitôt expliqué, s’imposerait à tous de façon évidente ?

Ce n’est pas déflorer cet ouvrage que de donner d’entrée la réponse : c’est non. Et il ne s’agit pas simplement de faire un tour du monde pour pointer l’imparfaite représentativité des diverses assemblées. Les exemples sont utiles, mais ils n’apportent pas de preuve. La seule méthode probante est mathématique. On pose quelques conditions minimales de logique démocratique, ainsi qu’une définition rigoureuse de la représentativité. Par un raisonnement déductif, on en tire les conséquences. Et, en quelques pages, on parvient à d’insupportables paradoxes, parfois manifestés lors d’élections réelles. On a beaucoup ironisé sur l’élection de Gaston Defferre à la mairie de Marseille en 1983, alors que son adversaire, Jean-Claude Gaudin avait obtenu davantage de voix que lui : il avait suffi d’un découpage de la ville en secteurs électoraux bien dessinés, œuvre du ministre de l’Intérieur de l’époque… Gaston Defferre. Bien plus récemment, le même paradoxe a bénéficié à George W. Bush, élu en 2000 à la présidence des États-Unis, bien qu’ayant rassemblé moins de voix que son adversaire démocrate. Nous reviendrons plus longuement sur ces bizarreries. On pourrait penser que ce système d’élection est imparfait et qu’il suffit d’en corriger les défauts. Hélas ! nous le verrons, des théorèmes d’impossibilité ferment définitivement la route vers la perfection.

Pour être inconfortable, la situation n’est pas inédite. Depuis qu’Hipparque de Nicée a inventé la projection stéréographique, on sait qu’il est possible de dessiner des cartes terrestres totalement fidèles pour ce qui concerne les angles, d’autres totalement fidèles pour certaines distances, mais aucune pour toutes les distances et tous les angles. Ce théorème d’impossibilité peut être illustré de façon très concrète : il n’est pas possible d’appliquer la peau d’un quartier d’orange sur un plan sans la déformer.

Il y a encore d’autres sujets de désappointement.

Les assemblées élues ont une fonction : exprimer la volonté générale. Or il est rare que leurs membres soient unanimes. Une décision sera prise, contre l’avis de certains membres et conformément à l’avis de certains autres. Comment concilier ces divergences ? Et, de nouveau, le lecteur pourrait se montrer perplexe : « yaka » voter et nous verrons bien quelle option recueille la majorité ! Rousseau l’écrivait déjà : « La voix du plus grand nombre oblige toujours tous les autres. »

Et notre malaise ressurgit. Si les choses étaient aussi simples que l’affirme Rousseau, verrait-on une telle multiplicité de procédures de vote dans les assemblées de toute nature ? On peut repartir pour notre tour du monde et observer les règlements intérieurs des parlements. Ils sont aussi divers que leurs modes d’élection. Et, là encore, le foisonnement n’est pas réservé au champ politique. Des bureaux d’association prennent des décisions, des jurys décernent un prix littéraire, les correcteurs des différentes épreuves d’un concours se réunissent pour élaborer un classement collectif des candidats, des copropriétaires décident des travaux, des convives choisissent un vin… Les circonstances sont innombrables dans lesquelles, malgré la diversité des préférences individuelles, il est nécessaire de dégager une décision collective.

Parfois, chacun considère qu’il est plus important qu’un choix collectif soit fait, et soit fait rapidement, plutôt que tenter de faire prévaloir son point de vue. À un carrefour, tout automobiliste préfère passer qu’attendre, mais comprend l’intérêt d’une régulation, assurée par un agent de la circulation ou un système automatique de feux tricolores, et il accepte généralement de s’y soumettre. Dans de nombreuses situations moins binaires, une nécessité logique est perçue de façon confuse : il faut bien que quelqu’un tranche et parle au nom de tous. Selon les civilisations, il peut être déterminé par sa naissance (le roi), par son audace ou sa force physique (le caïd), par un charisme personnel (les leaders spontanés d’une foule en colère), par une convention sociale (qui paye commande)… Mais si cette fonction d’interprète de la volonté générale s’accompagne d’avantages matériels ou moraux, un sentiment de « pourquoi pas moi » s’empare vite des autres.

L’idée a été formulée clairement par les philosophes grecs d’une notion d’égalité qui transcende les apparences : qu’ils soient beaux ou laids, forts ou faibles, habiles ou maladroits, actifs ou paresseux, les hommes ont quelque chose en commun qui fonde une forme d’égalité. Elle sera reprise vingt-cinq siècles plus tard par les révolutionnaires « Les hommes naissent libres et égaux en droit ».

Mais comment concilier cette égalité avec la diversité nécessaire des fonctions sociales ? Dans Les jeux et les hommes, Roger Caillois nous rappelle qu’à ses débuts la démocratie hésite entre deux formes opposées de justice, l’alea et l’agôn. Le tirage au sort, par sa symétrie parfaite, concilie l’égalité des chances et la diversité des résultats. Il cite Aristote et les premiers théoriciens de la démocratie, qui « tenaient, en effet, le tirage au sort des magistrats comme la procédure égalitaire absolue. Ils regardaient les élections comme une sorte de subterfuge ou de pis-aller d’inspiration aristocratique. »

Élection. Le mot est prononcé. Il nous est aujourd’hui si familier que nous avons tendance à oublier les multiples conventions qui rendent possible le vote, ce mécanisme qui permet de dégager une volonté générale de la diversité des préférences personnelles, un mécanisme accepté par tous et qui respecte notre sentiment d’égalité, qui respecte aussi, au moins dans les formes, le principe du peuple souverain, la démocratie.

Lorsqu’une question est soumise au peuple, nous dit Rousseau, « chacun en donnant son suffrage donne son avis là-dessus, et du calcul des voix se tire la déclaration de la volonté générale1 ».

Le calcul est la chose du monde la moins susceptible de débats et on devrait donc observer une grande uniformité des procédures. Nous savons bien qu’il n’en est rien.

Cet ouvrage se propose d’examiner, à la lueur des principes de la rationalité, les techniques de vote les plus employées. La rationalité est prise ici au sens restreint d’adéquation des moyens aux fins poursuivies : par exemple, nous voulons l’égalité, le mode de scrutin nous la fournit-il ? Ou bien, nous voulons la transitivité des choix, c’est-à-dire que si le peuple préfère Pierre à Paul et Paul à Sylvie, il doit préférer Pierre à Sylvie. Le mode de scrutin nous garantit-il cette logique ? Ou encore, nous voulons la cohérence des préférences, c’est-à-dire que si l’assemblée élit Pierre contre Sylvie, la présence ou l’absence d’un nouveau candidat qui, de toute façon, ne sera pas élu, doit être sans influence. La procédure de vote assure-t-elle cette cohérence ?

Malheureusement, nous allons voir que les exigences les plus élémentaires s’avèrent logiquement incompatibles. Au milieu du siècle dernier, le théorème d’Arrow a donné le signal d’une série de théorèmes d’impossibilité, que certains commentateurs ont interprétés comme la preuve mathématique de l’irrationalité du processus de décision politique. Entre le marché et le forum, la raison aurait arbitré. Et ce mécanisme décrit par Adam Smith par lequel chacun, poursuivant son propre intérêt sur un marché libre, contribue le plus efficacement au bien-être général, la fameuse main invisible, réglera ce que le législateur abandonne au chaos.

Partie des universités californiennes, cette idée a tout naturellement engendré une méfiance à l’égard de l’État et de la bureaucratie. Certains y ont vu les prémices du reaganisme et du thatcherisme, et plus généralement du mouvement quasiment universel vers la privatisation de pans entiers de la société.

Mais la simple observation montre que ce mouvement n’est pas irrésistible. Les structures politiques de nombreux pays ne manifestent guère de signes de faiblesse, et, là où elles s’effondrent, on a plutôt vu la famine et la corruption que la douce régulation par la main invisible. Le mécanisme de la décision politique, irréductiblement illogique, se maintient pratiquement partout. On peut se demander si, dans les démocraties modernes et apaisées, il n’est pas devenu plus important qu’il existe une règle acceptée, même si son application choque parfois. J’adhère à une association, un club, un parti, j’en accepte les statuts, et en particulier les règles de décision. Député de l’opposition, je me soumets aux lois que je n’ai pas votées. C’est le « pacte social » développé par Rousseau dont la formation résulte d’une unanimité, du type de celle qu’on mentionne souvent dans les statuts d’une association : « Il est créé entre les personnes adhérant aux présents statuts une association dénommée… » S’il se trouve des opposants, leur opposition n’invalide pas le pacte, elle empêche simplement qu’ils y soient compris : ils ne seront pas membres de l’association. C’est, à peine paraphrasé, le texte même du Contrat social.

Parsemé de paradoxes, ce livre espère contribuer à cet apaisement de la démocratie : mathématiquement, il n’existe pas de mode de scrutin inattaquable. Les résultats de beaucoup de votes peuvent laisser un goût amer. Si la règle avait été différente, la volonté générale eût pris une autre apparence. Cette règle, qu’on aurait pu prendre pour un détail de procédure, a parfois plus d’influence sur l’issue du vote que les préférences des votants. Elle joue le rôle de la « sensibilité aux conditions initiales », la découverte de Lorenz et qui demeure le pivot de la théorie du chaos en physique. En langage familier, c’est simplement l’adage « petites causes, grands effets ». Le battement des ailes du papillon de Rio peut engendrer une tempête en Asie. Si chaque mode de scrutin viole nécessairement une des conditions de rationalité, le débat à son sujet est proprement interminable. Nous acceptons les imperfections du système en convenant, avec Winston Churchill, que la démocratie est le pire des systèmes à l’exception de tous les autres. Comment imaginer qu’on puisse réglementer efficacement les papillons ?








Chapitre premier

Le vote majoritaire


La vie politique, aussi bien que la pratique de nombreux groupes ou associations, a rendu familière l’idée de vote majoritaire, au moins dans le cas le plus simple, celui d’une alternative : c’est oui ou non, ce fut Chirac ou Le Pen ; s’il y a deux candidats au poste de président, chacun indique son préféré, et celui qui recueille le plus de voix obtient le poste. Rien ne semble plus simple, ni moins contestable. Si une motion est mise au vote, chacun exprime son opinion par oui ou par non, ou s’abstient. Si les oui l’emportent, la motion est adoptée.

L’ancienneté du procédé n’interdit pas de s’interroger sur les qualités et les défauts d’un tel mode de décision collective.


Le scrutin majoritaire

Pour désigner une assemblée politique représentative, on peut diviser le pays en un certain nombre de circonscriptions et élire dans chacune le ou les députés qui la représenteront. Les Français sont maintenant habitués au mode de scrutin majoritaire, même si la façon dont nous l’utilisons pour nos élections législatives, et notamment les deux tours de scrutin, n’est pas la seule possible. Les États-Unis, la Grande-Bretagne, utilisent aussi des systèmes majoritaires par circonscription, mais à un seul tour dans la plupart des exemples.

S’il n’y a qu’un siège à pourvoir dans une circonscription, le scrutin est qualifié d’uninominal. C’est le cas en France pour l’élection du président de la République, pour l’élection des députés, pour celle des sénateurs dans les départements où il n’y a qu’un seul siège attribué. S’il y en a plusieurs, le scrutin est dit plurinominal : c’est le cas pour nos élections sénatoriales dans les départements où deux sièges sont à pourvoir, pour les élections municipales, dans les communes de moins de 3 500 habitants, pour les élections au conseil de l’ordre des pharmaciens2, pour les conseils de la vie lycéenne instaurés dans chacun de nos lycées…

Le principe est simple : chaque électeur peut voter pour autant de candidats qu’il y a de sièges à pourvoir. Pour éviter qu’il ne vote deux fois pour un même candidat, ses votes sont exprimés sur un seul bulletin, qu’il peut rédiger lui-même. Mais des candidats peuvent parfaitement se grouper en une liste, pour inciter les électeurs à voter pour chacun d’eux ; de toute façon, le décompte des suffrages se fait candidat par candidat. Les candidats qui obtiennent la majorité des suffrages sont élus.

Il ne faut pas confondre ce scrutin plurinominal avec le vote par « listes bloquées », tel qu’il est pratiqué par exemple aux États-Unis pour l’élection présidentielle : dans chaque État, le vainqueur, même d’une seule voix, emporte la totalité des mandats attribués à l’État dans le collège des grands électeurs. Certes, il y a plusieurs personnes physiques qui sont désignées à l’issue du vote, mais, pour le processus électoral, elles sont indiscernables, puisqu’elles ont un mandat en pratique impératif de voter pour un des candidats à la Maison-Blanche.

Dans le cas de deux candidats pour un seul siège, il n’y a guère de commentaires à faire. Sauf improbable égalité exacte, le vote désigne le vainqueur (en cas d’égalité, les textes prévoient parfois de déclarer élu le plus âgé des deux candidats, ou le plus jeune. En Grande-Bretagne, il est prévu en ce cas un tirage au sort). Il faut pourtant évoquer un défaut psychologique de ce système, qui est l’impression d’inutilité donnée à certains électeurs. Imaginons une élection dont le résultat est :








	
– Pierre
 
	
58 % des suffrages exprimés
 



	
– Paul
 
	42 %








Les électeurs de Paul ont l’impression de s’être déplacés pour rien ; s’ils étaient allés à la pêche, le résultat n’en eût pas été modifié. Mais ce sentiment n’épargne pas les électeurs de Pierre : les 8 % qui ont fait l’avance de Pierre sont bien superflus pour le faire élire, une voix aurait suffi. Et beaucoup de se croire parmi ces 8 % ! Sans que ces pensées inciviques soient toujours aussi précises, l’abstention est souvent plus grande lorsque l’un des candidats est donné largement gagnant.




Le cas de trois candidats (ou plus)

La situation est nettement moins simple dès lors qu’il y a plus de deux candidats. Le mot majorité peut prendre en ce cas deux significations parfaitement distinctes. Il peut s’agir de ce que nous appelons plus volontiers la « majorité absolue » : strictement plus de la moitié des suffrages exprimés ; il peut aussi s’agir simplement d’obtenir plus de suffrages que tout concurrent, ce qu’on appelle parfois la « majorité simple ».

Le système de la majorité simple est utilisé en Grande-Bretagne pour les élections législatives, et dans quelques pays qu’elle a influencés : États-Unis, Canada, Inde et jusqu’à une date récente Sri-Lanka et Nouvelle-Zélande. Comme disent nos amis anglais : « The first past the post. » On vote une seule fois et, dans chaque circonscription, celui qui arrive en tête est élu. C’est aussi celui qui est utilisé en France au second tour de nos élections législatives. Le défaut du système est évident, il est à la fois technique et politique. Sur le plan technique, c’est le risque de faire plus de mécontents que de satisfaits. Au soir du second tour, celui qui est élu à la faveur d’une « triangulaire » doit bien constater qu’une majorité des électeurs n’est pas satisfaite du résultat. Si 46 % des votants classent les candidats dans l’ordre :








	
Arnaud
 
	
Brice
 
	Caroline







que 42 % les classent dans l’ordre :








	
Brice
 
	
Caroline
 
	Arnaud







les 12 % restants les classant, eux, dans l’ordre : 








	
Caroline
 
	
Brice
 
	Arnaud







l’élection d’Arnaud est assurée, alors que 54 % des électeurs l’estiment comme le pire des trois candidats.

Le même exemple permet de constater le défaut politique du système. C’est le phénomène familier des triangulaires. Chacun des deux battus, Brice ou Caroline, pourrait, en se retirant, faire élire l’autre à une large majorité. Si des sondages ou un vote antérieur permettent d’anticiper une telle division de l’électorat, on imagine l’âpreté des « négociations » entre les candidats ! Les partisans de Caroline, bien que ne rassemblant que 12 % des électeurs, sont les maîtres de l’élection : si Caroline se retire, Brice est élu, sinon, c’est Arnaud.

Ces constats ne sont pas nouveaux. Il y a une vingtaine de siècles, Pline le Jeune présidait une séance du Sénat romain. Dans une lettre3 à Titus Ariston, il raconte la séance. Le consul Afranius Dexter ayant été retrouvé égorgé, les soupçons se sont portés sur quelques-uns de ses affranchis. Devant l’absence de preuves, certains sénateurs, dont Pline lui-même, penchent pour l’acquittement pur et simple des accusés. D’autres sont pour une mesure de bannissement, et enfin certains réclament la mise à mort des suspects.

Pline sent les trois groupes sensiblement aussi nombreux, avec un léger avantage pour les partisans de l’acquittement. Il est tenté de proposer au vote du Sénat cette mesure, mais il craint l’échec de sa suggestion, devant une coalition des deux autres groupes. Cette coalition lui semble aberrante : « Que peuvent avoir de commun la mort et le bannissement ? » Il propose alors un vote sur les trois possibilités, la majorité (relative) devant emporter la décision. Ainsi fut fait, et, à la surprise de Pline, c’est le bannissement qui l’emporte. Et Pline se demande si la procédure n’a pas incité certains sénateurs partisans de la condamnation à mort à voter de façon insincère, pour éviter une issue, l’acquittement, qu’ils refusaient fortement.




Le paradoxe de Borda

Cette lettre n’avait plus attiré l’attention des commentateurs pendant près de dix-huit siècles, lorsque, en 1770, Jean-Charles de Borda présenta une communication à l’Académie royale des sciences, qui attira l’attention sur les votes opposant plus de deux candidats. Il soulignait une bizarrerie à ses yeux intolérable, qu’on appelle d’ailleurs depuis lors le paradoxe de Borda. Il écrivait : « C’est une opinion généralement reçue et contre laquelle je ne sache pas qu’on ait jamais fait d’objection, que, dans une élection au scrutin, la pluralité des voix indique toujours le vœu des électeurs, c’est-à-dire, que le candidat qui obtient cette pluralité est nécessairement celui que les électeurs préfèrent à ses concurrents. Mais je vais faire voir que cette opinion, qui est vraie dans le cas où l’élection se fait entre deux sujets seulement, peut induire en erreur dans tous les autres cas. »

L’exemple que donnait Borda était celui de 21 électeurs ayant à départager trois candidats A, B et C, que nous désignerons par leurs prénoms, à nouveau Arnaud, Brice et Caroline. Les opinions des électeurs sont les suivantes :

– 1 électeur les classe dans l’ordre Arnaud, Brice, Caroline,

– 7 dans l’ordre Arnaud, Caroline, Brice,

– 7 dans l’ordre Brice, Caroline, Arnaud,

– 6 dans l’ordre Caroline, Brice, Arnaud.

Lors du vote, chacun inscrit le candidat qui a sa préférence, et le dépouillement donne :

Arnaud, 8 voix Brice, 7voix Caroline, 6voix de sorte qu’Arnaud est élu. Borda considère cela comme peu satisfaisant, car, observe-t-il, 13 électeurs sur 21 le classent en dernier. On peut formuler autrement l’objection de Borda. Après la proclamation, les partisans de Brice protestent si bruyamment qu’on décide de voter pour trancher entre Arnaud et Brice, et comme 13 électeurs sur 21 préfèrent Brice à Arnaud, la cause est entendue. Mais si les partisans de Caroline avaient protesté les premiers, le vote pour départager Arnaud et Caroline aurait aussi placé, par 13 voix sur 21, la candidate Caroline devant Arnaud.




Le vainqueur à la Condorcet

Ainsi, celui qui obtient la majorité (simple) des voix est aussi celui qui, dans des comparaisons par paires, aurait été jugé inférieur à chacun des autres candidats. En langage moderne, nous dirions qu’Arnaud est un perdant à la Condorcet. De façon générale, devant un corps électoral donné :

– un candidat est dit vainqueur à la Condorcet si, dans les comparaisons par paires, il l’emporte sur chacun de ses concurrents.

– un candidat est dit perdant à la Condorcet si, dans les comparaisons par paires, il est battu par chacun de ses concurrents.

Borda jugeait inacceptable la victoire d’un perdant à la Condorcet, (ce qu’on appelle aujourd’hui le paradoxe de Borda) et propose sa méthode, désignée depuis lors sous son nom. Nous la reverrons en détail plus loin. Sans être aussi explicite, Pline avait le même souci : « Il y a dans le Sénat un premier combat, puis un second ; et l’avis qui l’emporte sur un autre doit encore soutenir les efforts d’un troisième qui l’attend. » C’est exactement le principe de certaines compétitions sportives, le vainqueur d’une épreuve devant ensuite affronter un nouvel adversaire. Mais dans ce système de tournoi, les milieux sportifs le savent bien, le tableau des matches à jouer est presque aussi important que les qualités sportives, et c’est pourquoi il fait le plus souvent l’objet d’un tirage au sort : au moins, il n’y a pas d’intrigues pour se choisir ses adversaires.

Une crainte, au moins intuitive, de cette toute-puissance de celui qui fixe l’ordre des votes a fait introduire dans le règlement de nombreuses assemblées des règles précises sur l’ordre dans lequel les propositions doivent être soumises au vote. Elles n’empêchent pas toujours les paradoxes, mais, au moins ne sont-ils pas entre les mains d’une personne déterminée. Ainsi, par exemple, dans le règlement de nombreuses assemblées, les amendements sont d’abord mis aux voix, en commençant par le plus éloigné du texte initial. S’ils sont adoptés, c’est le texte amendé qui est soumis ensuite au vote de l’Assemblée.

Un vote du Congrès américain sur l’aide aux écoles privées est ainsi passé à l’histoire des scrutins. Les Républicains, qui souhaitaient le rejet du texte, votèrent avec les Démocrates du Nord un amendement qui supprimait l’aide fédérale aux écoles ségrégationnistes. Ainsi amendé, le texte paraissait inacceptable aux Démocrates des États du Sud, qui, au vote final, le rejetèrent avec les Républicains. C’est là un exemple, nous en verrons bien d’autres, où, dans une assemblée délibérante, un groupe minoritaire, votant un amendement contre son intime conviction, réussit à obtenir la décision qu’il souhaite au vote final.




L’indépendance binaire

En tant que méthode pour classer des candidats, le vote majoritaire présente un autre défaut, qu’illustre l’exemple suivant. Il s’agit de 30 votants, face à 4 candidats. Les jugements individuels sont les suivants :








	– Arnaud, Caroline, Brice, Diane

	3 votants




	– Arnaud, Diane, Brice, Caroline

	6 votants




	– Brice, Caroline, Diane, Arnaud

	3 votants




	– Brice, Diane, Caroline, Arnaud

	5 votants




	– Caroline, Brice, Diane, Arnaud

	2 votants




	– Caroline, Diane, Brice, Arnaud

	5 votants




	– Diane, Brice, Caroline, Arnaud

	2 votants




	– Diane, Caroline, Brice, Arnaud

	4 votants








Arnaud, avec 9 voix (exprimant les premières préférences en sa faveur) obtient le plus grand nombre de suffrages (contre 8 à Brice, 7 à Caroline et 6 à Diane). Mais si Diane, prévoyant ce triste résultat se retire de la compétition, les préférences (inchangées entre les autres candidats) s’écrivent :








	
– Arnaud, Caroline, Brice
    
	
3 votants
  



	– Arnaud, Brice, Caroline

	6 votants




	– Brice, Caroline, Arnaud

	10 votants




	– Caroline, Brice, Arnaud

	11 votants








de sorte que Caroline l’emporte (11 suffrages) devant Brice (10 suffrages) et Arnaud (9 suffrages). Le retrait de Diane, pourtant classée en dernier rang, a exactement inversé le classement des trois autres candidats.

Ainsi, le classement collectif des candidats Brice et Caroline (par exemple) ne peut pas se déduire des classements que font les électeurs de ces deux candidats ; dans notre exemple, la présence ou l’absence de Diane inverse le classement final de Brice et Caroline.

Cet exemple est encore plus malicieux. Nous venons de voir que le retrait de Diane inverse le classement des trois autres candidats. Pire encore : le retrait de n’importe quel candidat inverse le classement des trois autres ! Vérifions-le pour Arnaud, en laissant au lecteur les vérifications analogues pour Brice et Caroline.

Si Arnaud se retire, les électeurs n’ayant pas changé d’avis sur les autres candidats, leurs préférences se retracent ainsi :








	
– Caroline, Brice, Diane
        
	
3 votants
       



	– Diane, Brice, Caroline

	6 votants




	– Brice, Caroline, Diane

	3 votants




	– Brice, Diane, Caroline

	5 votants




	– Caroline, Brice, Diane

	2 votants




	– Caroline, Diane, Brice

	5 votants




	– Diane, Brice, Caroline

	2 votants




	– Diane, Caroline, Brice

	4 votants








tableau qu’on simplifie en regroupant les avis identiques en :








	
– Caroline, Brice, Diane
      
	
5 votants
     



	– Diane, Brice, Caroline

	8 votants




	– Brice, Caroline, Diane

	3 votants




	– Brice, Diane, Caroline

	5 votants




	– Caroline, Diane, Brice

	5 votants




	– Diane, Caroline, Brice

	4 votants








Le classement des premières préférences donne alors : 








	
– Diane 12
 
	
Caroline 10
 
	Brice 8







ce qui est le classement inverse du classement trouvé lorsque les quatre candidats étaient en lice.

Cette propriété paradoxale est de celles que les théoriciens, et peut-être simplement le bon sens, font redouter dans un système de vote : qui ne souhaiterait que le classement de deux candidats ne dépende que de la façon dont les électeurs les classent ? Selon les auteurs, elle est appelée indépendance à l’égard des informations extérieures, ou plus brièvement, comme nous l’avons fait ici, indépendance binaire.

Un petit apologue montre combien l’absence de cette qualité paraît parfois illogique. C’est le choix du dessert :

MAÎTRE D’HÔTEL : Vous avez le choix entre fruit et crème caramel.

CLIENT : Je prendrai un fruit.

MAÎTRE D’HÔTEL : Ah, j’ai oublié, il y a aussi de la salade de fruits.

CLIENT : Alors je prends la crème caramel.

Qui voudrait considérer comme logique ce client, dont la préférence entre fruit et crème caramel dépend d’une information extérieure, la disponibilité ou non de la salade de fruits ? Voilà pourquoi des étudiants malicieux ont rebaptisé le critère d’indépendance binaire en « critère de la crème caramel ».




La majorité absolue

Comme des enfants en face d’un prestidigitateur maladroit, nous pensons avoir deviné le point de faiblesse : si on se contente d’une majorité simple, rien d’étonnant à ce qu’on risque de faire plus de mécontents que de satisfaits, rien d’étonnant à ce que tant de conséquences indésirables se fassent jour.

La rectification va de soi : exigeons la majorité absolue !

Le problème est que la règle est alors impuissante à désigner le vainqueur, chaque fois qu’aucun candidat ne rassemble cette majorité absolue. Que faire alors ?

Une première idée consiste à voter à nouveau. C’est par exemple la règle qui permettait sous la Quatrième République la désignation du président de la République par le Congrès, et les plus anciens se souviennent peut-être de la voix du président de l’Assemblée nationale Le Troquer qui, douze fois de suite, annonça devant les micros de toutes les chaînes radiophoniques : « Aucun des candidats n’ayant obtenu la majorité absolue des suffrages exprimés, il y a lieu de procéder à un nouveau tour de scrutin. » Le règlement du prix Interallié prévoit que le lauréat doit recueillir la majorité absolue des suffrages, quel que soit le nombre de scrutins nécessaire. Ce type de procédure peut aussi s’appliquer lorsque est exigée une majorité qualifiée, c’est-à-dire une fraction déterminée (supérieure à 50 %) : dans l’Église catholique, selon la constitution apostolique Vacantis Apostolicae Sedis, l’élection d’un pape exige une majorité des deux tiers (plus un) des suffrages. Tant qu’elle n’est pas atteinte, les bulletins de vote sont brûlés dans le célèbre poêle de la chapelle Sixtine, mêlés d’un peu de paille humide pour produire une fumée noirâtre. Lorsqu’elle est atteinte, on brûle les seuls bulletins, produisant la fameuse fumata blanche chère au cœur des Romains.

Qu’est-ce qui peut faire aboutir la procédure ? En 1274, Grégoire X, dont l’élection avait demandé trente mois, décida que les cardinaux seraient enfermés en conclave jusqu’à l’élection ; c’est là une pression au moins morale, pour qu’on ne vote pas indéfiniment, ce qui n’a pas empêché le conclave de 1799 de siéger pendant trois mois et demi pour élire Pie VII.

Mais il est possible que la règle organisatrice prévoit une limite, ou une façon de sortir de l’indécision. Au prix Renaudot, après dix tours de scrutin infructueux, la voix du président devient prépondérante. Au Médicis, à partir du huitième tour, la majorité relative suffit. Le lauréat d’un des grands prix littéraires ou scientifiques de la Ville de Paris est élu à la majorité absolue aux trois premiers tours, à la majorité relative au quatrième.

Dans certaines élections politiques, c’est dès le deuxième tour que la majorité relative suffit.




Les scrutins à deux tours

Les Français sont familiers des scrutins à deux tours : au premier tour, on est élu si l’on a recueilli la majorité absolue (et le quart des inscrits), au second, la majorité relative suffit.

Dans un tel système, l’élément déterminant est de savoir qui peut se présenter au deuxième tour. Les pratiques sont très diverses.

Une règle radicale est utilisée pour l’élection française à la présidence de la République : le second tour se joue entre deux candidats seulement. Cela résulte de l’article 7 de la Constitution : « Seuls peuvent se présenter les deux candidats qui, le cas échéant après retrait de candidats plus favorisés, se trouvent avoir recueilli le plus grand nombre de suffrages au premier tour. » Plusieurs pays démocratiques ont adopté cette même pratique, tels l’Autriche, le Brésil, le Portugal. On voit bien l’avantage politique de cette règle : l’élu a forcément obtenu la majorité absolue des suffrages, ce qui lui confère naturellement une plus grande légitimité.

Mais sur le plan technique, le système n’aurait pas résisté longtemps au feu croisé des critiques de Condorcet et de Borda. Parodiant ce dernier, nous pouvons imaginer une élection présidentielle avec trois candidats, Andrew, Bruce et Carmen. Les électeurs se répartissent comme suit en fonction de leurs opinions :

35 % classent dans l’ordre :








	
Andrew
 
	
Carmen
 
	Bruce







45 % classent dans l’ordre :








	
Bruce
 
	
Carmen
 
	Andrew







20 % classent dans l’ordre :








	
Carmen
 
	
Andrew
 
	Bruce







Au premier tour Carmen arrive troisième avec 20 % des voix et est éliminée, et au second Andrew l’emporte par 55 % des suffrages, puisque 55 % des électeurs le préfèrent à Bruce. Cependant, 65 % des électeurs préfèrent Carmen à Andrew (d’ailleurs, 55 % placent Carmen aussi devant Bruce, si bien que Carmen est en réalité un vainqueur à la Condorcet).

Dans d’autres élections, des règles différentes ont été édictées pour se présenter au second tour. Par exemple, la candidature peut être ouverte même à des candidats absents du premier tour : ce fut le cas pour la plupart de nos élections législatives de 1876 à 1936. Les élections présidentielles allemandes de 1925 et 1932 se déroulèrent selon cette même règle. Enfin, la candidature au second tour peut être réservée à ceux qui ont obtenu un certain minimum de voix au premier tour, ce seuil ne s’appliquant pas aux deux candidats arrivés en tête au premier tour. En France, pour se maintenir au second tour des élections législatives, il faut avoir obtenu 12,5 % du nombre des électeurs inscrits. Pour les élections cantonales, ce seuil est de 10 %, et c’est ce dernier nombre qui avait été retenu par le projet de réforme de 2003 pour les élections régionales. Après l’annulation pour vice de procédure par le Conseil constitutionnel, c’est finalement le seuil de 10 % des suffrages exprimés qui a été retenu.

Ces seuils, devant l’émiettement des suffrages, ne suffisent plus à limiter les triangulaires. Un rapport parlementaire déposé en juillet 2001 à l’appui d’une proposition de loi du député François Loos relevait que, aux élections législatives de 1993, quinze circonscriptions ont connu des triangulaires et que, en 1997, ce nombre était monté à 79. Pour les élections canto

nales de 1998, sur 1 513 cantons où un second tour a dû être organisé, 314 ont connu une triangulaire et 13 une quadrangulaire. Comme cela a déjà été noté, ces situations donnent à un tiers parti, hors d’état de se faire élire, le pouvoir de trancher la décision. D’où la proposition du député de renoncer à l’idée de seuil et de ne laisser s’affronter au second tour que les deux candidats arrivés en tête. Il proposait, dans le même texte, de remédier à une autre bizarrerie de notre système, l’élection de candidats uniques. Un exemple montre ce qui peut se produire. Si les résultats du premier tour d’une élection législative sont, en pourcentage des inscrits :








	– abstentions

	30 %




	– candidat socialiste

	16 %




	– candidat communiste

	13 %




	   – candidat centriste
 
	12 %








d’autres candidats se partageant les autres suffrages sans qu’aucun n’atteigne le seuil des 10 %, seuls les deux premiers candidats (socialiste et communiste) sont autorisés à se maintenir. Si le candidat communiste se désiste au profit du socialiste, ce dernier restera seul en lice. La situation est la même si aucun ou un seul candidat atteint le seuil : le désistement du deuxième n’autorise pas le troisième à se maintenir. Il y a donc dans ce cas un seul candidat présent au second tour. Cela est un peu déroutant pour l’électeur : aucun choix ne lui est présenté et il se demande pourquoi il doit se déplacer. Les abstentions sont d’ailleurs massives à de tels seconds tours. Aux législatives de 1997, douze sièges ont été pourvus dans ces conditions, et 32 aux cantonales de 1998.




Les seconds tours virtuels

Pour éviter aux électeurs de se déplacer deux fois et pour atténuer un peu les marchandages entre les deux tours de nombreux systèmes ont été imaginés, et certains essayés. La plupart consistent à demander aux électeurs de classer tous les candidats. On connaît alors le vote de second tour sans qu’il soit nécessaire de l’organiser. Imaginons par exemple la situation suivante, observée avec un taux d’abstention de 20 %. Un pourcentage par rapport aux exprimés de 30 % devient 24 % par rapport aux inscrits. Pour alléger l’écriture, nous désignons Arnaud, Brice, Caroline et Diane par leur initiale :









	
Ordre de préférences
 
	
Pourcentage par rapport aux suffrages exprimés des bulletins exprimant cet ordre
 
	
Pourcentage par rapport aux inscrits
 



	
ABCD
 
	
40 %
 
	
32 %
 



	
BACD
 
	
26 %
 
	
20,8 %
 



	
CDAB
 
	
22 %
 
	
17,6 %
 



	
DCBA
 
	
5 %
 
	
4 %
 



	
DBAC
 
	
7 %
 
	5,6 %








Avec le seuil en vigueur aux législatives, D est éliminé (il ne recueille que 9,6 % des inscrits). Ses voix sont réaffectées en fonction des deuxièmes préférences de ceux qui l’avaient placé en tête, soit à C pour 5 % et à B pour 7 % et le tableau devient :








	
Ordre de préférences
 
	
Pourcentage par rapport aux suffrages exprimés des bulletins exprimant cet ordre
 



	
ABC
 
	
40 %
 



	
BAC
 
	
26 %
 



	
CAB
 
	
22 %
 



	
CBA
 
	
5 %
 



	
BAC
 
	7 %








Le second tour donne alors :








	
A 40 %
 
	
B 33 %
 
	C 27 %







On a ainsi remédié à la lourdeur de l’organisation d’un second tour, mais on n’a pas empêché les triangulaires. Si on applique la règle de la présidentielle au même exemple, seuls A et B peuvent se présenter au second tour. C et D sont éliminés et leurs voix sont réaffectées en respectant les préférences des électeurs entre ces deux candidats :








	
Ordre de préférences
 
	
Pourcentage par rapport aux suffrages exprimés des bulletins exprimant cet ordre
 



	
AB
 
	
40 %
 



	
BA
 
	
26 %
 



	
AB
 
	
22 %
 



	
BA
 
	
5 %
 



	
BA
 
	7 %








de sorte que le second tour virtuel couronne A avec 62 % des suffrages.

L’avantage (ou l’inconvénient) d’un tel second tour virtuel est de ne pas autoriser les manœuvres d’entre deux tours, désistements négociés ou maintien sans autre espoir que de nuire à un candidat.




Le vote alternatif

Poussant la même logique jusqu’au bout, on arrive à la méthode d’élimination, appelée aussi vote alternatif. Elle ne limite pas les calculs à deux tours. On part toujours des mêmes données, les ordres de préférences des électeurs.

Si un candidat obtient la majorité absolue des premières préférences, il est élu. Sinon, le candidat qui a obtenu le moins de premières préférences est éliminé, et ses bulletins sont répartis en fonction des deuxièmes préférences. Ce processus de réallocation se poursuit jusqu’à ce qu’un candidat ait obtenu la majorité absolue, ce qui se produit nécessairement, au pire lorsqu’il ne reste que deux candidats en lice. Conservons le même exemple (page 20). La première opération est identique et permet d’éliminer D. Mais on observe les préférences pour le seond tour :








	
Ordre de préférences
 
	
Pourcentage des bulletins exprimant cet ordre
 



	
ABC
 
	
40 %
 



	
BAC
 
	
33 %
 



	
CAB
 
	
22 %
 



	
CBA
 
	5 %








Les premières préférences deviennent alors :








	A 40%
	B 33%
	C 27%






Aucun candidat n’a encore la majorité absolue. Le candidat C est éliminé, et on reprend les bulletins après l’avoir barré.








	
Ordre
 de préférences
 
	
Pourcentage des bulletins exprimant cet ordre
 



	
AB
 
	
40 %
 



	
BA
 
	
33 %
 



	
AB
 
	
22 %
 



	
BA
 
	5 %








et le regroupement des bulletins devenus identiques donne :







	
A 62%
 
	B 38%







et A est le vainqueur.

Ce système fait toujours du vainqueur l’élu d’une majorité absolue. Il a été utilisé en Australie depuis 1919, tant au niveau fédéral qu’à celui des États. On lui a trouvé quelques qualités : les électeurs des « petits partis » peuvent s’exprimer sans que leur bulletin ne soit a priori un bulletin perdu. L’argument du « vote utile » qui incite certains électeurs à ne pas exprimer leurs véritables préférences devient inopérant. D’autre part, des partis alliés peuvent se présenter séparément sans affaiblir leurs chances : tant que l’un de leurs candidats n’est pas élu, leurs voix se cumulent pour contrarier l’élection d’un troisième larron.




Le paradoxe des dissimulateurs

Le vote alternatif a cependant un défaut : il n’encourage pas les électeurs à voter sincèrement. Le paradoxe des dissimulateurs met en lumière ce défaut.

Pour nous changer de la politique, imaginons un concours hippique où s’affrontent quatre chevaux, Padre, Queen, Reine, Sultan, dont les performances sont maintenant appréciées par un collège de cinquante experts. Ils expriment leurs opinions sur des bulletins de la façon suivante :








	
– Padre, Queen, Reine, Sultan,
 
	
17 experts
 



	
– Queen, Padre, Reine, Sultan,
 
	
13 experts
 



	
– Reine, Queen, Padre, Sultan,
 
	
12 experts
 



	
– Sultan, Reine, Queen, Padre,
 
	8 experts








Au premier dépouillement, aucun concurrent n’obtient la majorité absolue des premières préférences ; on élimine donc le moins bien placé, Sultan, et la nouvelle répartition est :







	– Padre, Queen, Reine,

	 17 experts
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